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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ibrahima Fall, Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Fall a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le Conseil va maintenant entendre un expose de 
M. Ibrahima Fall, Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, a qui je donne 
la parole. 

M. Fall : Monsieur le President, permettez-moi 
d’abord de vous remercier de m’avoir invite a 
participer a la presente seance, et de remercier votre 
pays pour le role important qu’il a joue et qu’il 
continue de jouer dans la stabilisation et la pacification 
de la region des Grands Lacs. Au cours de ma mission 
de quatre ans et demi, qui s’acheve dans quelques jours, 
j’ai beneficie a la fois du soutien constant et des 
conseils avises de votre gouvernement. 

Je dois remercier egalement la Republique sud- 
africaine pour l’important role politique et 
diplomatique qu’elle a joue et qu’elle continue de jouer 
au Burundi, en Republique democratique du Congo et 
dans d’autres parties de cette region. La Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs n’aurait 
pas ete un succes si, parallelement, les processus de 
paix au Burundi et en Republique democratique du 
Congo ne s’etaient pas deroules de faipon harmonieuse. 
Encore une fois, merci. Et votre presidence ce mois du 
Conseil de securite et l’organisation de la presente 
seance sont un autre temoignage de l’engagement de 
l’Afrique du Sud. 


Le 20 decembre 2006, votre Conseil a bien voulu, 
au lendemain du Sommet de Nairobi des 14 et 
15 decembre - qui a ete le couronnement du processus 
preparatoire de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs avec Fadoption du Pacte de 
stabilite, de securite et de developpement sur la region 
des Grands Lacs - votre Conseil, disais-je, a bien 
voulu consacrer une seance pour ecouter les 
conclusions de cet important Sommet. Sur la base de 
vos conclusions, un mandat de trois mois 
supplemental et final a ete donne au Bureau que j’ai 
l’honneur de diriger, pour permettre une transition 
harmonieuse entre le Bureau du Representant special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs 
d’une part, et le secretariat de la Conference cree par le 
Sommet de Nairobi. 

Je souhaiterais faire au Conseil de securite une 
presentation qui s’articulerait autour de deux themes : 
d’abord, le processus de transfert des competences du 
Bureau du Representant special au secretariat de la 
Conference depuis le l cr janvier, et ensuite essayer de 
tirer les leqons, tres brievement de l’experience de 
preparation de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 

S’agissant du transfert des competences, 
conformement a la declaration que le Conseil a adoptee 
le 20 decembre 2006, depuis le l er janvier, nous nous 
attelons, en consultations avec 1’Ambassadrice 
Mulamula, Secretaire executive de la Conference, au 
transfert entre le Bureau et le secretariat. Dans ce 
contexte, nous avons oeuvre dans trois directions. 

La premiere direction a consiste a transferer la 
memoire institutionnelle du processus preparatoire de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, c’est-a-dire a collecter et a transferer tous les 
documents qui ont ete prepares depuis juin 2003 
jusqu’en mars 2006. Ce transfert est aujourd’hui 
completement termine et nous attendons simplement 
que le Secretariat de la Conference dispose de l’espace 
amenage necessaire a Bujumbura pour pouvoir 
proceder au transfert de ces documents en copies 
papier comme en copies electroniques. 

Nous avons ensuite apporte une assistance au 
nouveau Secretariat executif en termes d’etablissement 
de ce Secretariat, d’abord par l’elaboration de manuels 
de gestion legale, administrative et financiere, et par 
leur adoption, ensuite par notre assistance a la 
Secretaire executive dans l’elaboration et la 
preparation de l’accord de siege avec le Gouvernement 
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burundais. Dans le meme ordre d’idees, nous avons 
aide la Secretaire executive dans ses autres demarches 
vis-a-vis du Gouvernement kenyan qui assure la 
presidence de la Conference. C’est ainsi qu’au moment 
ou je parle, le Ministre des affaires etrangeres du 
Kenya a invite ses collegues a une reunion du Comite 
regional interministeriel. J’aurai l’occasion d’y revenir. 

Enfin, nous avons egalement aide la Secretaire 
executive dans la mise en oeuvre de son Secretariat en 
termes de recrutement de consultants pour la periode 
transitoire, puisque, comme les membres du Conseil le 
savent, a ce jour, la Secretaire executive ne dispose pas 
d’un budget en tant que tel. Enfin, nous avons aide la 
Secretaire executive dans 1’organisation de plusieurs 
reunions. C’est ainsi que nous avons organise des 
coordonnateurs nationaux pour l’adoption des manuels 
de fonctionnement du Secretariat. Nous avons aide la 
Secretaire executive et l’Association des 
parlementaires europeens pour l’Afrique (AWEPA) a 
organiser, a Kinshasa, une reunion regionale des 
parlementaires de la region des Grands Lacs. Cette 
reunion a ete couronnee de succes, d’abord en raison 
de la participation de tous les pays de la region 
-plusieurs delegations ont ete conduites par des 
presidents de Chambres, soit l’Assemblee soit le 
Senat - et ensuite par l’adoption a la fois d’une 
declaration et d’un rapport dans lesquels les 
parlementaires s’engagent a aider a la ratification et a 
la mise en oeuvre rapides du Pacte de stabilite, de 
securite et de developpement adopte par le Sommet de 
Nairobi. 

Nous aidons en ce moment le Secretariat executif 
a preparer et a organiser la reunion du Comite regional 
interministeriel des Grands Lacs, qui est une instance 
de la Conference. La reunion est prevue a Bujumbura 
les 22 et 23 mars. 

Enfin, dans le meme ordre d’idees, nous 
collaborons avec la Secretaire executive en prevision 
de la reunion du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, qui doit se tenir le 13 mars a Addis- 
Abeba et qui sera consacree precisement a 1’evaluation 
du processus preparatoire de la Conference et au role 
que l’Union africaine et l’ONU ont joue ensemble. 

Nous pensons done que, a la date du 31 mars, 
1’ensemble des transferts de competences aura ete 
effectue. Dans ce cadre-la, a notre suggestion, la 
Secretaire executive a adresse une lettre au Secretaire 
general de l’ONU pour demander que l’ensemble de 


l’equipement du Bureau du Representant special du 
Secretaire general puisse etre transfere sous forme de 
don au nouveau Secretariat executif de la Conference. 
Le Secretaire general, que j’ai rencontre hier, suit de 
tres pres cette demande et a donne des directives pour 
qu’une reponse positive et rapide lui soit donnee. 

Le temps est peut-etre venu d’essayer de tirer des 
enseignements de l’ensemble de ce processus 
preparatoire. Le premier enseignement concerne 
indiscutablement l’importance du role que joue le 
Conseil dans le processus preparatoire et, par voie de 
consequence, 1’importance du role qui devrait etre le 
sien dans la mise en oeuvre du Pacte. 

Tout au long du processus preparatoire, le Bureau 
du Representant special a requ l’appui diplomatique et 
politique du Conseil, ici a New York comme sur le 
terrain. Cet appui aurait pu etre plus efficace, s’il 
s’etait accompagne d’une aide pour le recrutement de 
personnel. Le Conseil a prefere maintenir un Bureau 
squelettique. Des lors, sans l’appui du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, qui a seconde 
deux agents, du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, qui a pourvu le bureau d’un 
agent et du Haut-Commissaire des Nations Unies, qui a 
egalement delegue un agent, le Bureau du Representant 
special n’aurait pas ete en mesure de mener a bonne fin 
sa fonction de facilitation du processus preparatoire. 

II est essentiel que le Conseil en tire les 
consequences. II ne peut pas donner un mandat aussi 
important que l’organisation d’une Conference 
internationale sur la Region des Grands Lacs, 
regroupant 11 pays, le Conseil ayant insiste pour 
qu’elle soit elargie a 11 pays, sans donner les 
ressources necessaires pour s’acquitter de cette tache. 

Le deuxieme enseignement qu’il convient de tirer 
concerne le role futur du Conseil. II est important que 
le processus de ratification du Pacte se fasse dans les 
meilleurs delais. Je vais y revenir. II est essentiel que le 
Conseil appuie et accompagne ce processus de 
ratification pour qu’il se deroule dans les meilleurs 
delais. La region est encore fragile. Le processus de 
conference a cree une atmosphere de confiance; 
cependant, cette atmosphere est fragile et sans la 
ratification rapide et la prompte mise en oeuvre du 
Pacte, elle peut se deteriorer a tout instant. J’en appelle 
done au Conseil de securite pour que, au nom de son 
autorite morale, il accompagne et encourage a la 
ratification rapide du Pacte. 
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Le troisieme enseignement concerne les pays 
membres. Le processus preparatoire est fonde sur trois 
principes : le principe d’appropriation, le principe 
d’inclusion et le principe de partenariat. 

Le principe d’appropriation est essentiel et, 
aujourd’hui plus qu’hier, les pays de la region doivent 
s’approprier effectivement ce processus. Outre la 
creation du secretariat, 1’ appropriation requiert la 
ratification rapide du Pacte, la mise en place du 
secretariat, le paiement des contributions au budget 
regulier du secretariat et la mise en place du Fonds 
special de reconstruction et de developpement. 

Cette volonte politique a ete reaffirmee par les 
chefs d’Etat, mais il est essentiel que ceci soit confirme 
dans les faits. A ce jour, seuls deux pays ont verse leur 
contribution au secretariat de la Conference. De 
surcroit, en ce qui concerne la ratification, le Bureau 
du Representant special n’est pas encore au courant de 
la ratification du Pacte par un Etat. II est done 
primordial que cette responsabilite primordiale des 
pays de la region soit mise en valeur et j’en appelle, a 
cet egard egalement, a l’autorite du Conseil. 

II est essentiel que les priorites definies par la 
Conference a travers les programmes d’action et les 
protocoles puissent etre effectivement mises en oeuvre. 
A cet egard, il existe plusieurs projets phares, dont 
certains ont meme requ un potentiel d’aval financier. 
C’est le cas de la revitalisation de la Communaute 
economique des pays des Grands Lacs (CEPGL), pour 
laquelle l’Union europeenne s’est deja engagee a 
fournir 5 millions de dollars pour la relance du 
secretariat et 45 millions de dollars pour la mise en 
oeuvre des projets. 

Quand on sait que la Communaute economique 
des pays des Grands Lacs rassemble la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et le Burundi, 
e’est-a-dire, avec l’Ouganda, le cercle de feu le plus 
instable de la Region des Grands Lacs, il est urgent que 
ce projet puisse etre mis en oeuvre assez rapidement. 

Dans le meme ordre d’idees, le Pacte a etabli des 
bassins de developpement transfrontaliers et egalement 
des zones frontalieres pour la gestion commune des 
problemes de frontiere. A cet egard egalement, la 
Conference peut anticiper cette application, en 
s’appuyant notamment sur une initiative existante, a 
savoir la Commission tripartite plus un, qui rassemble 
la Republique democratique du Congo, le Rwanda, le 
Burundi et l’Ouganda sous l’autorite des Etats-Unis 


d’Amerique. Il est essentiel que, comme nous y avons 
travaille, pendant la phase preparatoire de la 
Conference, avec les autorites de Washington, il y ait 
une meilleure synergie entre la Commission tripartite 
plus un et le projet de la Conference internationale sur 
la Region des Grands Lacs concernant la zone 
frontaliere reunissant ces quatre pays. 

Par ailleurs, il est essentiel de maintenir l’elan de 
la Conference. Pour cela, il convient que lors des 
visites que le Conseil de securite effectue 
periodiquement dans la region, une importance 
particuliere puisse etre donnee a l’application du Pacte. 
Ceci pourrait s’appuyer egalement sur les missions de 
maintien de la paix que le Conseil a autorisees, 
notamment a travers le Soudan, la Republique 
democratique du Congo et le Burundi. 

Enfin, je dois dire qu’en ce qui concerne la 
Conference, le principe d’inclusion doit etre maintenu, 
e’est-a-dire la possibilite pour les acteurs non 
gouvernementaux, notamment les femmes, les jeunes, 
la societe civile, mais aussi les parlementaires, de 
pouvoir participer au processus de mise en oeuvre du 
Pacte. S’il est bien applique, ce Pacte pourrait servir 
d’exemple d’approche regionale et integree, qui 
pourrait etre dupliquee dans certaines autres regions, 
que ce soit en Afrique ou ailleurs; en effet, l’experience 
nous a appris que cette approche regionale et integree, 
associant paix et securite, democratic et bonne 
gouvernance, developpement economique et 
integration regionale, est la seule susceptible 
d’apprehender 1’ensemble des problemes de securite 
humaine de faqon integree. 

Pour terminer, je voudrais dire que cela a ete pour 
moi un grand privilege, un honneur et une source de 
fierte de servir a la fois l’ONU et l’Afrique a travers la 
preparation de la Conference internationale sur la 
Region des Grands Lacs. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Fall de son expose. Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions au sujet de 
l’expose que nous venons d’entendre. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : D’entree de jeu, je voudrais remercier 
M. Ibrahima Fall, Representant special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs de son expose 
et le feliciter de son excellent travail qui a enormement 
contribue a la paix, a la securite et au developpement 
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de cette region. Au nom de ma delegation, je souhaite 
lui presenter tous nos vceux de reussite dans ses 
nouvelles fonctions, a la fin du mois, a l’expiration de 
son mandat actuel. 

II y a trois mois a peine, le Conseil a eu 
l’occasion de feliciter les gouvernements et les peuples 
de la region des Grands Lacs pour avoir signe le Pacte 
de securite, de stabilite et de developpement de la 
region des Grands Lacs et a demande aux dirigeants de 
la region de s’engager a appliquer tous les aspects de 
cet accord. Le Conseil esperait que la signature du 
Pacte ferait de cette region, devastee par une longue 
periode d’instability et de violents conflits, par 
L insecurity, le carnage, les violations generalisees des 
droits de l’homme et le sous-developpement, un havre 
de paix durable, de securite et de developpement 
socioeconomique. 

A cet egard, nous sommes encourages de 
constater qu’une reunion parlementaire regionale de la 
region des Grands Lacs, qui s’est tenue a Kinshasa, a 
apporte son soutien au Pacte signe lors de la 
Conference internationale de la Region des Grands 
Lacs, en decembre 2006, a Nairobi. Nous notons 
egalement avec satisfaction que les parlementaires ont 
reconnu leur role dans la ratification et l’application 
rapides du Pacte de stabilite, de securite et de 
developpement. Ce processus exigera aussi de 
sensibiliser les populations et de renforcer les liens 
qu’entretiennent la society civile, les gouvernements et 
les parlements. 

Les parlementaires de la region des Grands Lacs 
se sont egalement engages a creer un forum 
parlementaire regional pour encourager le dialogue et 
contribuer a la mobilisation de ressources tant internes 
qu’externes en vue d’appliquer les programmes. II 
importe que les Etats repondent a cet appel afm 
d’honorer leurs contributions fmancieres au budget du 
secretariat de la Conference, si nous voulons que le 
Pacte soit un succes. 

Tout en louant les efforts deployes par les 
legislateurs pour faire avancer le processus de 
ratification et d’application du Pacte, il convient de 
signaler que toutes ces bonnes intentions exigent la 
determination et la volonte politique de reussir de la 
part des dirigeants de la region. Ces derniers devraient 
depasser leurs interets nationaux et sectoriels et 
accorder la priority aux interets de la region des Grands 
Lacs. Les parlementaires devraient se percevoir comme 


se trouvant les mieux places pour encourager leurs 
Etats membres respectifs a harmoniser leur legislation 
nationale en vue de la mise en oeuvre des differents 
protocoles. 

L’appropriation regionale du processus est 
essentielle pour la paix et le developpement durable 
dans la region. L’element cle de Tappropriation de cet 
effort exigera des efforts coordonnes et conjoints des 
pays voisins et des institutions regionales. Les 
dirigeants de la region devraient egalement s’efforcer 
de faire de la Conference un forum regional de 
consolidation de la paix pour la prevention, la gestion 
et le reglement pacifique des conflits. 

Etant donne la situation instable qui regne 
actuellement dans Test du Congo et au nord de 
l’Ouganda, il est urgent que les dirigeants de la region 
des Grands Lacs cooperent pour assurer la securite et 
les echanges transfrontieres afm de stimuler le 
developpement apres des decennies de conflit civil. Le 
dialogue devrait constituer le seul moyen de regler les 
conflits. 

La communaute internationale, quant a elle, 
devrait continuer de suivre de pres les pourparlers de 
paix entre le gouvernement et les groupes de rebelles 
en Ouganda et appuyer la mise en oeuvre des resultats 
de la Conference internationale sur la Region des 
Grands Lacs, notamment pour ce qui est de la 
demobilisation, de la reinsertion des ex-combattants, 
essentielles dans les progres de la region vers la bonne 
gouvernance et la reprise economique. 

A cet egard, nous felicitons les groupes rebelles 
de Lest du Congo qui ont accepte de rendre leurs armes 
et nous demandons au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo d’intensifier ses efforts pour 
donner une nouvelle formation a ces ex-combattants et 
a les reintegrer dans les Forces armees nationales. La 
communaute internationale devrait completer ces 
efforts en appuyant les projets regionaux de 
consolidation de la paix qui font face aux problemes du 
sort des rapatries et freinent le flux d’armes legeres et 
de petit calibre, surveillent les activites des 
mercenaires dans la region, favorisent les techniques 
de deminage et mettent fin a Lexploitation illegale et 
au commerce illicite des ressources naturelles. 

Finalement, nous felicitons la communaute 
internationale, y compris le Secretariat conjoint Union 
africaine/ONU et Lequipe d’experts menee par le 
Representant special du Secretaire general et le Groupe 
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des Amis de la region des Grands Lacs pour leur 
contribution en vue de mener a bonne fin les deux 
conferences de decembre 2006 et de fevrier 2007. 
Nous appuyons egalement la recommandation de la 
reunion parlementaire regionale pour la region des 
Grands Lacs afin que la communaute internationale, 
notamment l’ONU et l’Union africaine maintiennent 
leur appui a la paix et la reconstruction de la region des 
Grands Lacs. 

M. Belle (Belgique) : Monsieur le President, Je 
tiens a vous remercier d’avoir organise cette session 
d’information sur une region au cceur de l’Afrique qui 
est chere a la Belgique. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special Ibrahima Fall de son 
expose. 

En decembre dernier, le Conseil de securite a eu 
l’occasion de feliciter les pays de la region des Grands 
Lacs d’avoir men 6 a bonne fin le deuxieme Sommet de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, tenue a Nairobi le 15 decembre 2006. Le Conseil 
a egalement felicite les pays pour avoir signe a cette 
occasion le Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement de la region des Grands Lacs. 

L’adoption de ce pacte a ete precedee et rendue 
possible par des developpements particulierement 
fertiles dans la region : en aout 2005, le Burundi est 
entre dans une nouvelle ere; le 6 decembre dernier, la 
Republique democratique du Congo a intronise le 
President Joseph Kabila a la suite d’elections qui ont 
mis fin a une longue transition; en Ouganda, les 
discussions avec l’Armee de liberation du Seigneur 
sont en cours et enfm nous connaissons les progres 
importants qui ont eu lieu au Rwanda ces dernieres 
annees. 

Ces developpements sont d’abord le fruit des 
efforts et de la tenacite des peuples concernes de la 
region, appuyes en cela par la communaute 
internationale. II est maintenant crucial que les 
engagements pris soient reellement mis en oeuvre. 

II faudra d’abord s’assurer que le mecanisme de 
suivi regional, qui reposera sur un Secretariat, dirige 
par M me Liberata Mulamula, Secretaire executif, 
devienne pleinement operationnel. L’installation du 
Secretariat a Bujumbura permettra a l’ONU et l’Union 
africaine de passer le relais au pays membres de la 
Conference. Pour que ce secretariat puisse reellement 
fonctionner, il importe que les pays de la region 
apportent une assistance concrete au secretariat, 


appuye egalement par les bailleurs. La Belgique, pour 
sa part, se tient prete a envisager un soutien. 

Deuxiemement, il faudra que le Pacte de securite, 
de stabilite et de developpement soit ratifie dans tous 
les pays de la region. M. Fall vient de nous rappeler 
1’importance de cette ratification. A cet egard, ma 
delegation salue la tenue de la rencontre parlementaire 
regionale sur la Conference internationale sur la 
Region des Grands Lacs, tenue du 26 au 28 fevrier 
dernier a Kinshasa, coorganisee par l’Association des 
parlementaires europeens pour l’Afrique et cofinancee 
par mon pays. La Belgique espere que cette rencontre 
permettra d’accelerer le processus de ratification que je 
viens d’evoquer. 

Il importe finalement que le Fonds special pour la 
reconstruction et le developpement, destine a la mise 
en oeuvre du Pacte, devienne rapidement operationnel. 
Pour que ce Fonds puisse a cet egard remplir son role, 
il importe que chacun des 11 Etats membres remplisse 
ses engagements et approvisionne le Fonds. La 
Belgique, pour sa part, est prete a envisager des 
contributions a des mecanismes de financement 
specifiques par projet, et meme des contributions au 
Fonds special pour la reconstruction et le 
developpement, une fois que le Fonds aura ete declare 
operationnel par la Banque africaine de developpement. 
Pour mon pays, le programme d’action relatif a la paix 
et la stabilite et les mesures de confiance qui vont de 
pair avec celui-ci sont a cet egard d’une importance 
particuliere tout comme le protocole sur la lutte contre 
1’exploitation illegale des ressources naturelles. 

Je voudrais insister sur l’importance qu’il y a a 
approfondir 1’integration regionale entre la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et le Burundi. 

Nous estimons que la Communaute economique 
de la region des Grands Lacs, connue egalement sous 
l’abreviation CEPGL, peut jouer un role important a 
cet egard en etablissant une integration regionale 
poussee entre des pays qui ont du affronter le pire mais 
qui sont appeles a mettre en commun leurs efforts afin 
d’accelerer le progres economique et social 
qu’attendent leurs populations. 

La relance de la CEPGL vient ainsi en appui au 
Pacte de stabilite, de securite et de developpement pour 
la region des Grands Lacs, qui prevoit l’etablissement 
d’un bassin transfrontalier de securite et de 
developpement dans l’Est du Congo, au Rwanda et au 
Burundi. La CEPGL vient egalement appuyer d’autres 


6 


07-26497 



S/PV.5637 


efforts d’integration, qui se developpent deja dans la 
region, notamment la Communaute d’Afrique de l’Est 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale. Enfin, elle peut constituer le cadre d’une 
cooperation en matiere d’energie, de developpement 
regional et d’agriculture. La Belgique espere qu’une 
reunion ministerielle de cette CEPGL pourra avoir lieu 
au mois d’avril prochain a Bujumbura et, ainsi, 
relancer cet important instrument. 

Je ne voudrais pas conclure sans remercier 
chaleureusement M. Ibrahima Fall des efforts qu’il a 
deployes sans relache en appui a la Conference 
internationale sur la Region des Grands Lacs pendant 
la periode couverte par son mandat. 

M. de Riviere (France) : Je remercie a mon tour 
M. Ibrahima Fall de l’expose qu’il vient de nous faire. 
Dans le contexte de la fin prochaine de son mandat, je 
voudrais egalement remercier M. Fall du travail 
remarquable qu’il a accompli en tant que Representant 
special du Secretaire general de l’ONU pour la region 
des Grands Lacs. Nous savons combien il s’est investi 
aux cotes de l’Union africaine en vue de mener a bien 
le processus de la Conference. 

La signature, a Nairobi, du Pacte sur la stabilite, 
la securite et le developpement a donne une impulsion 
nouvelle a la cooperation entre les pays de la region 
des Grands Lacs. Cette cooperation regionale est le 
complement indispensable aux processus de 
stabilisation internes qu’ont du mener plusieurs pays 
de la region et qui, pour certains d’entre eux, sont 
encore en cours. 

Ainsi que ma delegation a deja eu l’occasion de 
souligner, il nous semble que deux dimensions sont 
particulierement importantes. Il s’agit tout d’abord de 
la securite. La securite presentant une dimension 
transfrontaliere marquee, la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs offre un cadre privilegie 
pour resoudre ce probleme, qui reste d’actualite meme 
s’il se pose aujourd’hui avec une acuite moindre que 
par le passe, ce dont il y a lieu de se rejouir. 

Il s’agit en second lieu des relations economiques. 
Chacun des Etats de la region ne peut se developper 
durablement que s’il s’insere dans un cadre regional 
economique stabilise et equilibre, ce qui implique le 
renforcement de la cooperation economique ainsi 
qu’une gestion transparente et mutuellement benefique 
des ressources naturelles de la region. 


Je souhaiterais done saluer la determination des 
Etats de la region de relever ensemble leurs defis 
communs. Ces efforts regionaux devront etre 
poursuivis. Pour ce faire, il est important que les Etats 
parties a la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs s’approprient ce nouvel instrument. Cette 
appropriation sera la condition premiere du succes du 
processus engage a Dar es-Salam et a Nairobi. Je salue 
done la decision des Etats de la Conference de vouloir 
poursuivre et approfondir le processus en cours avec la 
mise en place du mecanisme de suivi regional. 

La communaute internationale et l’ONU en 
particulier resteront engagees aux cotes de la region 
des Grands Lacs pour apporter leur contribution au 
succes du processus. Ainsi, le Conseil de securite aura 
prochainement l’occasion de reexaminer le mandat de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) pour 
1’adapter au contexte post-transition. La Commission 
de consolidation de la paix accompagnera les efforts de 
reconstruction et de developpement du Burundi et, plus 
generalement, le systeme des Nations Unies restera 
fortement engage - nous le souhaitons - en faveur de 
cette region pour laquelle il n’a pas menage ses efforts. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je remercie le Representant special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
M. Ibrahima Fall, de nous avoir presente son dernier 
expose sur la situation dans cette region. Nous le 
felicitons du travail qu’il a accompli dans l’exercice de 
ses fonctions. 

C’est avec satisfaction que Ton peut dire que la 
situation s’est nettement amelioree dans la region des 
Grands Lacs par rapport a ce qu’elle etait il y a 
quelques annees encore, quand la communaute 
internationale avait tendance a considerer la region 
comme synonyme de violences, de chaos humanitaire 
et de drame social. 

En effet, la quasi-totalite des pays de la region 
ont reussi, sous nos yeux, a sortir du conflit pour 
s’engager d’un pied ferme sur la voie du 
developpement economique et social. Ces dernieres 
annees, des progres constants ont ete enregistres dans 
les domaines de la paix, de la securite et de la 
democratisation. C’est un tour de force, et l’Indonesie 
felicite 1’ensemble des nations et des peuples de la 
region des Grands Lacs d’avoir oeuvre avec 
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determination a jeter les bases d’une paix durable et du 
progres. 

Ma delegation estime que la tenue, en decembre 
dernier, de la Conference internationale sur la Region 
des Grands Lacs, qui a debouche sur la signature du 
Pacte de stabilite, de securite et de developpement pour 
la Region des Grands Lacs, a marque le couronnement 
de l’action menee pour ancrer la paix, la securite et la 
stabilite dans la region et y installer le developpement 
durable. Desormais, il est temps de traduire ces 
aspirations en une panoplie de plans et de programmes 
concrets. 

II convient d’ailleurs de signaler que les pays de 
la region ont encore un certain nombre de questions en 
suspens a regler : lutter contre l’exploitation illicite des 
ressources naturelles et le trafic illegal des armes 
legeres, resoudre les problemes humanitaires et relatifs 
aux droits de l’homme, soutenir le renforcement des 
institutions, affermir l’etat de droit et faire avancer la 
bonne gouvernance. 

Avec la signature du Pacte et la mise en place du 
secretariat de la Conference, les pays de la region vont 
se mettre a l’unisson du nouveau concept de la prise en 
main regionale. Cette approche va dans le sens de la 
resolution 1653 (2006) du Conseil de securite qui, 
entre autres choses, prie instamment les pays de la 
region d’elaborer une approche sous-regionale en vue 
de promouvoir de bonnes relations, la coexistence 
pacifique et le reglement pacifique des differends. 

Enfin, ma delegation engage les pays donateurs 
ainsi que les organismes, les fonds et les programmes 
des Nations Unies a envisager d’apporter une 
assistance au secretariat de la Conference et au Fonds 
special pour la reconstruction et le developpement de 
la Region des Grands Lacs en vue d’aider les parties a 
mettre en oeuvre le Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement de la Region des Grands Lacs. 

Nous avons parcouru un long chemin aux cotes 
des gouvernements et des peuples de ce qui fut jadis 
une region tres difficile. Maintenant que la ligne 
d’arrivee est en vue, nous devons faire tout ce qu’il 
faut pour les aider a achever ce remarquable voyage, 
accompli une fois pour toutes. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : En 
tout premier lieu, je remercie de son expose le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Ibrahima Fall. Nous lui sommes reconnaissants des 


efforts inlassables qu’il a deployes ces dernieres 
annees pour venir en aide a la region des Grands Lacs. 
Je lui adresse tous mes voeux. 

Nous prenons acte avec satisfaction des progres 
importants qui ont ete recemment realises dans le 
processus de paix de la region. Les pays de la region 
sont progressivement sortis de l’ombre du conflit pour 
s’engager activement dans un travail de reconstruction 
d’apres conflit. Le deuxieme Sommet des Chefs d’Etat 
et de gouvernement de la Conference internationale sur 
la paix, la securite, la democratie et le developpement 
dans la region des Grands Lacs et la reunion des 
parlementaires de la region ont ete couronnes de succes. 
La signature du Pacte de securite, stabilite et 
developpement de la region atteste les progres 
importants accomplis recemment par les pays de la 
region afm de resoudre par eux-memes les conflits et 
de deployer des efforts conjoints sur la voie du 
developpement economique. 

Nous pensons que le dialogue et la consultation 
permettent aux pays de la region de rechercher des 
solutions appropriees a leurs problemes et de faire de 
nouveaux efforts afm de consolider leurs relations de 
bon voisinage. Nous esperons que la Conference 
internationale continuera de servir de cadre permettant 
aux pays de la region de mener des activites de 
cooperation et un dialogue constructifs afm d’etablir, 
aussi rapidement que possible, une paix et une stabilite 
durables dans la region. 

Les efforts de consolidation de la paix dans la 
region ne sauraient etre accomplis sans l’appui de la 
communaute internationale. La communaute 
internationale doit continuer de suivre la situation des 
pays de la region qui sortent d’un conflit, accroitre son 
assistance economique en leur faveur et les aider a 
renforcer leurs capacites. En sa qualite d’ami de tous 
les pays de la region et dans le contexte du Forum sur 
la cooperation sino-africaine, la Chine continuera de 
renforcer sa cooperation multidimensionnelle avec ces 
pays afm de contribuer activement a la realisation 
d’une paix, d’une stabilite et d’un developpement 
durables dans la region. 

Pour terminer, la Chine voudrait remercier le 
Representant special du Secretaire general, l’Union 
africaine et le Groupe des amis de la Region des 
Grands Lacs pour leur contribution a la paix et a la 
stabilite dans la region. 
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M. Gayama (Congo) : Mon pays etant l’un des 
11 pays membres de la Conference sur la region des 
Grands Lacs au sens large dont a parle brievement 
M. Ibrahim Fall, c’est un peu au nom de tous ces pays 
- de mon pays, bien sur, mais aussi de ceux qui sont 
representes dans cette salle sur le cote de la salle du 
Conseil de securite, et meme de ceux qui sont absents 
de New York - que je voudrais aujourd’hui exprimer 
nos remerciements a M. Ibrahim Fall, Representant 
special du Secretaire general pour le professionnalisme 
dont il a fait preuve et 1’engagement dont il a fait 
montre dans l’accomplissement de sa tache qui a 
consiste a mener a bien la mise en place des 
institutions communautaires de la region des Grands 
Lacs. Nous l’en remercions tres sincerement. 

Au moment ou M. Fall termine sa mission, on 
peut dire que la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs est une realite fragile, certes, qu’il 
faut done consolider, notamment par 1’appropriation 
par les pays de la region des instruments ainsi mis en 
place. Ce sera la premiere des exigences avant meme 
que le soutien de la communaute internationale se 
poursuive. Il est normal qu’un message clair emane des 
pays de la region quant a leur engagement vis-a-vis de 
cet instrument important de paix et de developpement 
qu’ils ont mis en place. 

La ratification du Pacte de securite, stabilite et 
developpement devient des lors une exigence 
essentielle primordiale. D’une maniere generale, cette 
appropriation pourra faire passer du reve a la realite ce 
que, dans tous les pays de la region, les gouvernements 
et les peuples ont toujours demande : la paix et le 
developpement. 

La region des Grands Lacs est d’une importance 
essentielle, non seulement pour l’Afrique mais aussi 
pour le monde. Autour de cette grande region s’articule 
en effet le grand Bassin du Congo, qui est le second 
poumon ecologique du monde apres celui de 
l’Amazone, mais aussi d’autres institutions qui ont deja 
ete mises en place ou qui fonctionnent d’une maniere 
ou d’une autre, et qui articulent, en quelque sorte, le 
tissu de cette region. Je fais allusion a la Communaute 
economique d’Afrique centrale, au Marche commun de 
l’Afrique orientale et australe, et, bien-sur, a la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs, 
dont la revitalisation est appelee par l’ensemble de 
ceux qui reflechissent a la consolidation de la situation 
dans cette region. 


C’est done a juste titre que la communaute 
internationale a declare la region des Grands Lacs zone 
specifique de reconstruction et de developpement. Il 
serait done tout a fait urgent, a notre sens, que le 
Secretariat de cette Communaute puisse fonctionner 
convenablement et que, a travers ce Secretariat et a 
travers l’interaction des pays membres, les apports 
internationaux indispensables au fonctionnement de 
l’ensemble de la structure puissent se canaliser. 

Quand on sait que la cohesion institutionnelle qui 
se batit se fait sur une reelle unite culturelle regionale, 
qui se traduit par l’existence de grandes langues de 
communication, telles que le swahili, le lingala et 
d’autres, ceci ne peut que soutenir cette approche 
inclusive dont la societe civile constituera, a nos yeux, 
le principal agent et le principal beneficiaire. Voila 
pourquoi nous saluons 1’engagement pris par les 
parlementaires recemment reunis a Kinshasa en vue 
notamment de la ratification du Pacte. 

Beaucoup de facteurs de fragilite se manifestent, 
sans doute, et ce dans la mesure ou la maitrise des 
facteurs de paix n’est pas encore totale. La situation 
des armes legeres est une triste realite qui fait le 
bonheur, entre autres, de tous ceux qui participent a 
1’exploitation illegale des immenses ressources 
naturelles dont regorge la region. Cette fragilite se 
traduit aussi par le fait que la mefiance entre les 
membres de la region n’est pas toujours completement 
dissipee, mais elle gagne a l’etre effectivement. Tout 
cela fait que la region aura encore besoin de la 
communaute internationale. 

De ce point de vue, nous pensons que le role du 
Groupe des amis de la region des Grands Lacs sera 
toujours - pour longtemps, je peux dire - le bienvenu. 
Bien entendu, en ce qui concerne les Nations Unies, 
nous appuyons l’idee que l’Organisation puisse 
continuer d’apporter sa cooperation au secretariat 
regional en termes techniques, en termes materiels et 
de toutes les manieres possibles. 

En ce moment, sur l’ensemble de la region, nous 
savons que l’Organisation des Nations Unies s’investit 
beaucoup. Elle l’a fait au Burundi, au Rwanda, en 
Republique democratique du Congo et dans les pays 
qui jouxtent la region, notamment le Soudan, le Tchad 
et la Republique centrafricaine. L’ONU n’a pas fait que 
cela. Elle a aussi favorise, depuis longtemps au niveau 
de l’Afrique centrale, les activites du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
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questions de securite en Afrique centrale, qui avait deja 
aussi, il y a quelque temps, signe un pacte de non- 
agression regroupant un grand nombre de pays, surtout 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale. Tout cela traduit un engagement 
historique de l’Organisation des Nations Unies vis-a- 
vis de cette region, dont le relevement constituera une 
etape tres importante pour l’ensemble de l’Afrique. 

Voila pourquoi, a ce stade, il serait bon pour le 
Conseil de securite de definir ou de chercher a 
encourager le Secretariat a definir toutes les modalites 
d’appui que l’Organisation peut fournir a la region des 
Grands Lacs, compte tenu, bien entendu, des leqons 
tirees de l’experience, telles que nous les a evoquees 
succinctement M. Ibrahima Fall. 

M. McBride (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special Fall de son expose. 
Les Etats-Unis s’associent a ceux qui Font deja 
remercie des quatre annees qu’il a consacrees a diriger 
les efforts de l’ONU dans la region des Grands Lacs. 

Au cours de la derniere decennie, cette region si 
riche de ressources, au cceur de l’Afrique, a connu des 
conflits eprouvants et destabilisants qui ont entraine 
des souffrances presque inimaginables. A ce jour, la 
situation reste fragile et les defis sont immenses, mais 
les perspectives de paix et de developpement se sont 
ameliorees, en partie grace a l’attention de la 
communaute internationale, mais surtout en raison de 
la volonte et des efforts des peuples de la region pour 
surmonter ces difficultes. 

La transition au Burundi et les elections 
historiques en Republique democratique du Congo font 
partie d’un certain nombre d’avancees encourageantes. 
Nous avons tous remarque l’esprit de confiance et de 
cooperation qui se fait progressivement jour parmi les 
Etats de la region. Le Pacte de stabilite, de securite et 
de developpement dans la region des Grands Lacs, 
signe a Nairobi, le 15 decembre 2006, par 11 Etats 
africains, a conclu de maniere prometteuse la 
Conference internationale sur la Region des Grands 
Lacs parrainee par les Nations Unies. Cet accord 
promet de devenir un moyen de prevenir des conflits 
futurs en Afrique centrale, tout en offrant une feuille de 
route pour la consolidation de la democratic, de la 
bonne gouvernance et du developpement. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
encourager les Etats de la region a honorer leurs 
engagements a respecter la souverainete nationale, a 


rechercher un reglement pacifique des differends et a 
cooperer en vue de renforcer les economies de la 
region. Il s’agit d’une vision que l’on ne peut imposer; 
la prise en main de ce processus par la region est par 
consequent d’importance vitale. 

Des accords bilateraux et d’autres activites 
regionales peuvent et doivent completer le processus. 
Nous attirons Tattention, a cet egard, sur une initiative 
menee sous l’egide de mon pays, a savoir la 
Commission tripartite plus un, qui vise a promouvoir la 
securite et la stabilite en Republique democratique du 
Congo, en Ouganda, au Rwanda et au Burundi, ainsi 
qu’entre ces pays. Nous avons bon espoir que ces Etats 
- egalement signataires du Pacte de Nairobi - tiendront 
leur engagement a renforcer la cooperation des 
membres de la Commission en faveur de la paix. 

M. Leplinskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie remercie M. Ibrahima 
Fall, Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, pour son expose complet. Les 
progres realises par le processus de paix dans la region 
des Grands Lacs n’auraient pas ete possibles sans la 
participation active du Bureau du Representant special 
et de l’Union africaine. Avec le secretariat regional, ils 
sont pour beaucoup dans l’Organisation des sommets de 
Dar es-Salam et Nairobi. 

La seance d’aujourd’hui atteste de maniere 
eloquente l’attention que le Conseil de securite prete a 
la situation dans la region des Grands Lacs. Nous 
notons avec satisfaction qu’a ce jour, certains 
developpements sont encourageants : la Republique 
democratique du Congo a tenu ses premieres elections 
democratiques en 40 ans, la consolidation de la paix est 
en cours au Burundi et ses problemes sont inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix recemment creee. On s’occupe de plus en plus 
des questions concernant le nord de l’Ouganda. Des 
mesures de consolidation de la paix ont ete elaborees et 
sont maintenant appliquees. Des mecanismes 
multilateraux sont operationnels dans le domaine de la 
securite, notamment en Republique democratique du 
Congo, en Ouganda, au Rwanda et au Burundi. Il est 
clair que rien de tout cela n’aurait ete possible sans 
l’aide des organisations sous-regionales, des pays 
partenaires, des donateurs et des institutions 
fmancieres internationales. 

L’an dernier a vu un evenement crucial avec la 
signature a Nairobi, en decembre 2006, du Pacte de 
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stability, de securite et de developpement par les chefs 
d’Etat de la region des Grands Lacs, ouvrant une 
nouvelle ere en matiere de redressement d’apres conflit 
et de developpement social. La tache principale des 
participants a la Conference internationale, maintenant 
et dans le proche avenir, doit consister a ratifier le 
Pacte et a entamer la mise en oeuvre progressive des 
decisions prises et des accords conclus. 

Le 31 mars prendra fin le mandat du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs. Le Representant special du 
Secretaire general, M. Fall, a fait avec son equipe un 
travail remarquable et merite les plus grands eloges. Je 
saisis cette occasion pour remercier aussi tous ceux qui 
aident et continueront d’aider la region des Grands 
Lacs a parvenir a la paix durable, a la stabilite et au 
progres economique, a savoir la Republique-Unie de 
Tanzanie, l’Afrique du Sud, le Groupe des amis de la 
Region des Grands Lacs, ainsi que le comite 
preparatoire regional et les coordinateurs nationaux. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je remercie notre partenaire, le Representant 
special Fall, pour son expose complet et detaille et 
pour les efforts qu’il a deployes sans relache durant ces 
annees de changements importants dans la region des 
Grands Lacs. 

Je salue les evenements positifs survenus dans la 
region, tels que la conclusion reussie et pacifique du 
processus electoral en Republique democratique du 
Congo, les activites burundaises de consolidation de la 
paix, le retour de la stabilite au Rwanda et le succes de 
la Conference de Nairobi en decembre. 

Le Pacte de stabilite, de securite et de 
developpement dans la region des Grands Lacs, adopte 
a Nairobi, est un point de depart fondamental vers la 
paix et le developpement durables. Cela dit, nous 
restons preoccupes par la situation des droits de 
l’homme et la question importante de l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, qui affectent les 
perspectives economiques et le developpement durable 
de la region entiere. En meme temps, nous nous 
inquietons de l’impasse ou se trouvent les pourparlers 
de paix de Djouba et de la menace que l’Armee de 
resistance du Seigneur continue de faire peser sur la 
paix et la stabilite dans l’ensemble de la region des 
Grands Lacs. 

La bonne gouvernance et la lutte contre la 
corruption sont des piliers importants de la suite a 


donner a la Conference des Grands Lacs. II serait 
interessant que l’Ambassadeur Fall nous donne plus de 
precisions quant aux mesures que les pays concernes 
devraient prendre dans ce domaine. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) : J’aimerais, moi 
aussi, m’associer a tous ceux qui ont souhaite la 
bienvenue au Representant special aujourd’hui, et Font 
remercie pour son expose, et je voudrais egalement lui 
exprimer notre reconnaissance pour son devouement et 
pour son travail, ainsi que pour le travail de son equipe. 

Je voudrais tout d’abord rappeler l’attachement 
de mon pays a la securite, la stabilite et le 
developpement de la region des Grands Lacs. Pour 
appuyer ces objectifs, nous versons environ un milliard 
de dollars sous forme de programmes bilateraux 
d’assistance humanitaire et de developpement, et nous 
continuerons de fournir un effort substantiel, au niveau 
bilateral et par le biais de l’Union europeenne. 

Comme d’autres representants Font dit ce matin, 
la signature du Pacte de stabilite, de securite et de 
developpement lors du Sommet de la region des 
Grands Lacs en decembre 2006 a ete un moment 
historique. C’est l’occasion importante d’instaurer une 
paix durable dans la region. Nous invitons instamment 
les dirigeants de la region des Grands Lacs a mettre en 
oeuvre le Pacte sans plus tarder. Nous esperons que le 
nouveau Secretariat executif, sous la direction 
extremement avisee de FAmbassadrice Mulamula, de 
la Tanzanie, sera tres bientot installe a Bujumbura. 

Les pays et les peuples de la region etant 
confrontes aux memes problemes, les solutions doivent 
egalement etre mises en commun. Nous ferons le 
necessaire pour relever ces defis. 

Une grande partie de ce que la region a connu ces 
dernieres annees est liee aux evenements survenus en 
Republique democratique du Congo, qui constitue une 
partie considerable du travail du Conseil de securite. 
Nous avons ete impressionnes par les efforts resolus 
deployes par le peuple de la Republique democratique 
du Congo pour triompher des consequences 
desastreuses du conflit et pour aller, grace a des 
elections democratiques, vers un avenir meilleur et sur. 
II merite nos louanges et notre aide pour ce qu’il a 
realise. 

L’ONU, elle aussi, merite d’etre felicitee pour le 
role qu’elle a joue en la matiere. Nous attendons avec 
interet de recevoir, la semaine prochaine, les 
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recommandations du Secretaire general sur le futur role 
que l’ONU pourra tenir afin d’aider les autorites 
congolaises elues a repondre aux besoins et aux 
aspirations du peuple de la Republique democratique 
du Congo. 

A notre avis, le Conseil de securite doit continuer 
a suivre de pres 1’evolution des pourparlers de paix 
entre le Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur, dont la base se trouve dans le 
pare national de Garamba en Republique democratique 
du Congo. Ce conflit a fait plus de 2 millions de 
personnes deplacees et, bien que certaines d’entre elles 
aient commence a prendre le chemin du retour, la 
stabilite sur le terrain dans le nord de l’Ouganda reste 
precaire. Le Royaume-Uni se felicite des efforts 
deployes par l’Envoye special du Secretaire general, 
l’ancien President Chissano, en vue de trouver une 
solution negociee, et nous esperons et croyons que le 
Conseil de securite lui exprimera avec force son appui. 

Enfin, je voudrais engager instamment les pays 
de la region a s’associer a nos efforts pour nous aider a 
remedier au plus vite a la crise de plus en plus grave 
qui sevit dans la region du Darfour, au Soudan, l’un 
des pays signataires du Pacte de stabilite, de securite et 
de developpement. II est regrettable de constater qu’au 
moment ou les populations de la Republique 
democratique du Congo, du Burundi et d’ailleurs dans 
la region commencent a recolter les dividendes de la 
paix et a se rendre compte des possibilites qu’elle 
ouvre, leurs voisins au Darfour n’ont meme pas acces 
aux moyens de subsistance les plus fondamentaux. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Fall, pour son expose, et nous nous 
associons aux autres membres du Conseil pour le 
feliciter, ainsi que les autres membres de son equipe, 
pour le travail excellent realise au cours de son mandat, 
y compris la preparation et 1’organisation de la 
deuxieme Conference internationale sur la paix, la 
securite, la democratic et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. 

Nous convenons avec M. Fall qu’il faut maintenir 
la dynamique et le climat positif suscites par les 
resultats des sommets et s’en servir pour renforcer la 
cooperation regionale par la mise en oeuvre des 
decisions de la Conference, ainsi que les processus de 
paix et de democratisation en cours dans les pays de la 
region. La signature du Pacte de stabilite, de securite et 


de developpement dans la region des Grands Lacs est 
une mesure importante qui favorisera l’etablissement 
d’un climat de confiance dans la region. Elle doit 
beneficier de tout Lappui necessaire et Ton doit y 
donner suite par la mise en oeuvre rapide des 
dispositions du Pacte. 

Nous felicitons les pays de la region d’avoir 
etabli le Secretariat executif de la Conference a 
Bujumbura, ainsi que le Fonds special pour la 
reconstruction et le developpement de la region des 
Grands Lacs. Nous formons l’espoir que ceux-ci 
deviendront pleinement operationnels aussi tot que 
possible. Nous croyons que la communaute 
internationale doit continuer a fournir un plein appui et 
une assistance integrate dans ce domaine, et nous 
partageons la preoccupation de M. Fall, a savoir que le 
climat de confiance qui a ete mis en place pourrait 
rapidement se dissiper si nous ne parvenons pas a 
mettre en oeuvre les decisions et les resultats de la 
Conference internationale et a renforcer la confiance et 
la cooperation regionales. 

A cet egard, il est indispensable que les pays de 
la region controlent totalement ce processus, y compris 
en versant leurs quotes-parts au budget. Nous 
convenons avec M. Fall qu’un projet reussi de 
cooperation regionale dans la region des Grands Lacs 
peut influer de maniere positive sur 1’evolution de la 
situation dans d’autres parties du continent africain et 
etre, pour d’autres, une source d’inspiration. 

Neanmoins, malgre 1’evolution positive de la 
situation, nous continuons d’etre preoccupes par 
plusieurs poches d’instabilite dans la region. Nous 
sommes tout particulierement inquiets de la situation 
relative aux negociations de paix avec l’Armee de 
resistance du Seigneur. L’impasse dans laquelle se 
trouvent ces negociations et l’incapacite a prolonger la 
treve nous ont ramenes a la situation qui prevalait dans 
le nord de l’Ouganda et la region environnante il y a un 
an de cela. Si nous n’agissons pas avec celerite et 
determination, nous risquons de laisser passer une des 
meilleures chances de paix que l’Ouganda a connues 
depuis 20 ans. A cet egard, nous attendons avec interet 
la visite de l’Envoye special du Secretaire general pour 
les regions ou se trouve l’Armee de resistance du 
Seigneur, Joachim Chissano, a New York dans le 
courant du mois, et d’entendre ce qu’il nous dira sur la 
maniere dont le Conseil de securite peut contribuer a 
reactiver le processus de paix. 
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M. Al-Ansari (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee remercier M. Ibrahima Fall, 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, pour son expose. Je lui 
souhaite un plein succes apres la fin de son mandat ce 
mois-ci. 

Je salue l’attention particuliere que le Secretaire 
general a accordee a la region des Grands Lacs; les 
visites qu’il a effectuees sur le terrain dans certains 
pays des son entree en fonctions; sa presence au 
Sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba a la fin du 
mois de janvier; et les reunions importantes qu’il a 
tenues en marge du Sommet avec des representants de 
pays importants de la region des Grands Lacs. 

Nous rappelons la resolution 1653 (2006) du 
Conseil de securite, adoptee a la suite de la premiere 
Conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, qui s’est tenue a Dar es-Salaam en 2004. 
Nous rappelons egalement les conclusions et la 
declaration adoptees a la deuxieme Conference, tenue a 
Nairobi en 2006, qui a abouti a la signature du Pacte de 
stabilite, de securite et de developpement dans la 
region des Grands Lacs par les chefs d’Etat de la 
region. Le Conseil de securite a adopte une declaration 
presidentielle appuyant le Sommet et enterinant ses 
resultats a la suite du debat public tenu le 20 decembre 
2006, sous la presidence de ma delegation. Nous 
attendons avec interet la ratification du Pacte afin que 
son application pratique puisse commencer. 

L’une des mesures positives concretes adoptees 
par la deuxieme Conference est la mise en place de 
mecanismes regionaux de suivi et de surveillance a 
travers la creation du secretariat a Bujumbura. Nous 
relevons tout particulierement la necessite de verser les 
quotes-parts au secretariat, afm d’en assurer le 
fonctionnement sans heurt. Son travail consistera 
notamment a promouvoir la participation de toutes les 
parties prenantes et acteurs de la societe civile et a 
examiner certaines des principals questions 
interessant la region des Grands Lacs, notamment 
celles qui concernent les femmes, les jeunes, la 
reforme du secteur de la securite et l’exploitation des 
ressources naturelles de la region. 

II sera extremement important, a cet egard, de 
definir les priorites pour la mise en oeuvre. Nous 
apprecions le travail accompli par le Groupe des amis 
de la Region des Grands Lacs et lui demandons 


instamment de continuer a jouer son role dans la mise 
en oeuvre du Pacte. De meme, nous exhortons tous les 
partenaires internationaux a continuer a participer de 
faqon positive, notamment depuis la decision de la 
region des Grands Lacs de constituer un fonds 
d’affectation speciale a cette fin. Cela signifie qu’un 
mecanisme approprie apportera l’appui necessaire. 

Nous ne devons pas perdre de vue qu’il est 
necessaire d’appliquer les resolutions precedentes du 
Conseil de securite, qui sont extremement importantes 
pour les pays de la region des Grands Lacs, en 
particulier celles relatives a la prevention des conflits, 
a revaluation du probleme des groupes armes et aux 
violations des droits de l’homme, ainsi qu’aux moyens 
de preserver la paix et la securite dans la region et de 
resoudre les problemes des personnes deplacees et des 
refugies dans cette meme region. 

A cet egard, nous sommes particulierement 
attentifs a la mise en oeuvre des resolutions 1625 
(2005), 1631 (2005), 1649 (2005), 1653 (2006) qui, a 
notre avis, constituera un facteur tres important pour 
assurer le succes des mecanismes crees par la region 
des Grands Lacs. Cette mise en oeuvre constituera un 
lien entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. 

Nous pensons egalement qu’il faut tirer parti du 
travail realise par d’autres organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, afm de trouver les 
moyens de regler les problemes de la region. Le travail 
realise dans la region par la Commission de 
consolidation de la paix dans le cadre de son mandat 
aura une incidence favorable directe sur le reglement 
des problemes du continent africain dans son ensemble. 

Pleinement conscients des defis qui nous 
attendent, nous pensons que le developpement durable 
ne sera pas possible sans une bonne gouvernance et des 
sources de revenu suffisantes et stables, objectifs qui 
ne peuvent etre atteints sans securite ni stabilite. De 
meme, ces deux derniers objectifs ne sont pas 
realisables sans une etroite cooperation entre les pays 
et les peuples de la region et sans l’appui de la 
communaute internationale dans son ensemble. Ces 
conditions faciliteront la conclusion d’accords 
economiques transparents entre les pays de la region et 
les institutions fmancieres internationales. Ces accords 
et conventions necessiteront une claire comprehension 
de la situation socioeconomique de ces pays et 
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l’annulation de leur dette exterieure ou, du mo ins, 
1’amelioration de leur situation d’endettement. 

II est egalement necessaire d’elaborer des projets 
fondes sur une base economique et fmanciere saine, en 
particulier compte tenu de la position strategique de la 
region dans le continent africain et de ses immenses 
ressources naturelles. 

Nous tenons egalement a rappeler la necessity 
d’une prise en main regionale de tous les programmes 
et projets mis en oeuvre dans la region des Grands Lacs. 
Je voudrais demander a M. Fall de donner des 
precisions sur les efforts deployes pour mettre en 
oeuvre le Pacte de stabilite, de securite et de 
developpement dans la region des Grands Lacs. Quand, 
selon lui, le Pacte sera-t-il pleinement mis en oeuvre? 
Et quels sont les obstacles qui entravent sa mise en 
oeuvre? 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 

L’Afrique du Sud s’associe aux autres membres 
du Conseil de securite pour feliciter M. Fall, qui s’est 
inlassablement efforce d’instaurer la paix, la securite et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 
L’Afrique du Sud est tres honoree des services qu’il a 
rendus a la region des Grands Lacs et a l’Afrique dans 
son ensemble pendant toute la duree de son mandat 
aupres de l’ONU. 

Nous saisissons aussi cette occasion de rendre 
hommage a M. Fall pour les efforts qu’il a deployes 
pour mettre sur les rails, en collaboration avec l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. Nous rappelons que la Conference 
internationale a vu le jour apres des decennies de 
conflit arme et de catastrophes humanitaires dans la 
region, en particulier le genocide du Rwanda et les 
conflits au Burundi et en Republique democratique du 
Congo. 

Nous sommes heureux d’avoir compris que le 
developpement a une signification politique et qu’il 
requiert securite et stabilite, sans lesquelles aucun 
developpement durable n’est possible. Cette prise de 
conscience nous a amenes a voir sous un nouveau jour 
et a mieux comprendre la paix dans la region des 
Grands Lacs. 

Aujourd’hui, cette region d’Afrique est pres de 
parvenir a une paix durable. Les conflits entre les Etats 


et au sein des Etats eux-memes ont diminue. Meme si 
nous restons preoccupes par les forces negatives qui 
demeurent actives, en particulier dans la partie 
orientale du Congo, les tensions sont moins aigues. 

Neanmoins, l’Afrique du Sud est satisfaite des 
progres realises dans des pays tels que le Burundi, 
l’Ouganda et la Republique democratique du Congo, 
qui a recemment mis en place un Gouvernement 
democratique. La region souffre toujours du manque de 
ressources necessaires pour atteindre ses objectifs de 
developpement, notamment les objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Nous sommes heureux que les 
efforts de M. Fall aient immensement contribue a 
traiter la question critique et sensible du pillage des 
ressources naturelles et nationales de la region. 

La region enregistre egalement un recours accru 
au dialogue politique et a la collaboration pour regler 
les conflits et favoriser la reconstruction et la 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous avons 
aujourd’hui une chance de voir la situation s’orienter 
dans une nouvelle direction : celle de la paix, de la 
stabilite et du developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

A cet egard, le Pacte de stabilite, de securite et de 
developpement dans la Region des Grands Lacs, signe 
par les pays de la region, est important en ce qu’il cree 
un environnement favorable au developpement durable. 
Le fait qu’il permette aux dirigeants de la region de se 
reunir regulierement est, en soi, tres positif. 

L’Afrique du Sud a eu le privilege de participer 
au processus qui a debouche sur la convocation de la 
Conference internationale. Nous demeurons determines 
a aider la region a realiser les objectifs qui figurent 
toujours au programme de transition. Aujourd’hui, 
nous contemplons avec fierte le chemin parcouru et 
esperons une renaissance africaine dans la region des 
Grands Lacs. 

Je remercie beaucoup M. Fall du travail qu’il a 
accompli. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Ibrahima Fall 
pour qu’il reponde aux observations faites et aux 
questions adressees. 

M. Fall : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que vos collegues du 
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Conseil de securite, d’avoir exprime votre satisfaction 
du travail qui a ete fait par le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour la Region des 
Grands Lacs. Je ferai part de vos felicitations a mes 
collegues ainsi qu’a l’autre partie du secretariat 
conjoint qu’est l’Union africaine. 

Je suis certain que le debat qui vient de se 
derouler contribuera dans une tres grande mesure a 
aider les pays a comprendre qu’il est important qu’ils 
travaillent a ratifier promptement et appliquer 
pleinement le Pacte. 

D’aucuns ont pose des questions sur la bonne 
gouvernance et la lutte contre la corruption. Je dois 
dire que, depuis le debut, la question de la mauvaise 
gouvernance - le manque de democratie - a ete au 
cceur des debats qui ont mene d’abord a l’adoption de 
la Declaration de Dar es-Salaam par le Sommet de Dar 
es-Salaam, laquelle souligne l’importance du manque 
de democratie et de bonne gouvernance, en tant que 
facteur a l’origine des conflits et des guerres qui ont 
devaste la region durant la derniere decennie. Voila 
pourquoi le groupe de la democratie et de la bonne 
gouvernance est l’un des plus importants de la 
Conference. 

Plusieurs protocoles et projets portent sur la lutte 
contre le manque de bonne gouvernance et de 
democratie. II s’agit notamment du protocole sur la 
democratie et la bonne gouvernance, du protocole sur 
la cooperation judiciaire entre les membres de la 
Conference, du protocole sur la prevention et la 
repression du crime de genocide, des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite et du protocole sur la 
lutte contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Tous ces protocoles sont axes sur la place 
essentielle de la bonne gouvernance et de la democratie 
et sur la lutte contre la corruption, pierre d’angle de la 
stabilisation pour la region. 

Parmi les projets en cours, on peut signaler le 
centre regional pour la democratie, la bonne 
gouvernance et les droits de l’homme, et plusieurs 
forums qui offrent un cadre dans lequel les femmes, les 
jeunes et la societe civile peuvent se rencontrer 
regulierement, aborder un certain nombre de questions 
et faire pression sur leurs gouvernements respectifs 
pour qu’ils respectent la democratie et la bonne 
gouvernance et pour qu’ils luttent contre la corruption. 

Une autre question a porte sur les conditions de 
1’application du Pacte et sur les obstacles a celle-ci. En 


ce qui concerne la premiere partie de la question, 
conformement au Pacte de securite, de stabilite et de 
developpement de la region des Grands Lacs, ce 
dernier entrera en vigueur 30 jours apres sa ratification 
par le dernier en date de huit des 11 pays de la region. 
Nous avons propose cette formule car il nous fallait 
trouver un equilibre entre la pleine ratification du Pacte 
par les 11 pays, ce qui constitue notre objectif, et le fait 
qu’un pays, parce qu’il ne ratifie pas le Pacte, empeche 
son entree en vigueur, ce que nous voulions eviter. II 
s’agit done d’un equilibre entre l’unanimite et, d’autre 
part, le droit de veto d’un pays et la majorite simple. 
Nous estimons que si les chefs d’Etat et les 
parlementaires honorent leurs engagements, le Pacte 
entrera rapidement en vigueur. 

S’agissant des obstacles, ils sont d’une certaine 
maniere lies aux procedures administratives de la 
ratification, puisque tant qu’un traite n’a pas ete 
dument ratifie, un gouvernement n’a pas 1’obligation 
de l’appliquer. Toutefois, les pays se sont engages 
durant le Sommet de Nairobi a faire tout leur possible 
afm de ne pas revenir sur leur engagement de ratifier. 

A mes yeux, la cooperation entre les Nations 
Unies et l’Union africaine est cruciale dans 
1’application du Pacte, et la proposition de renforcer la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
de Paix et de Securite de l’Union africaine est 
essentielle. 

Je saisis cette occasion pour souligner une fois de 
plus 1’importance de notre cooperation avec l’Union 
africaine. C’est la premiere fois que nous avons eu un 
secretariat conjoint. Cette decision n’a ete prise ni par 
l’Organisation des Nations Unies ni par l’Union 
africaine, mais il s’agit d’une decision de fait que mon 
bureau et le Bureau de l’Union africaine ont prise afin 
de nous donner le nom, formant ensemble une famille, 
de secretariat conjoint. Permettez-moi egalement de 
dire que le President de l’Union africaine, le President 
Konare et le Commissaire charge des questions de paix 
et de securite a l’Union africaine, l’Ambassadeur Said 
Djinnit, ont participe en permanence a ces efforts de 
cooperation dans le but d’assurer le succes de la 
Conference, qu’illustre la prochaine reunion du Conseil 
de Paix et de Securite de l’Union africaine sur les 
resultats du sommet de Nairobi. 

Evidemment, certains intervenants ont fait 
allusion, a la seance du Conseil de ce matin, a certaines 
preoccupations dans la region - au Darfour et en 
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Ouganda — et a la circulation d’armes legeres. En ce 
qui concerne les negociations en cours a Djouba entre 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et le 
Gouvernement ougandais, comme le Conseil de 
securite le sait, le President Chissano visite 
actuellement la region et s’entretient avec les 
interlocuteurs, et le Departement des affaires politiques 
a le plaisir d’annoncer que le President Chissano 
informera le Conseil de securite des resultats de sa 
demarche la semaine prochaine. Le Darfour constitue 
indeniablement une grande source d’inquietude. Nous 
pensons que nous devons combiner, d’une part, 
l’application de l’Accord d’Abuja et, d’autre part, la 
gestion de la situation humanitaire au Darfour. Enfin et 
surtout, sur le sujet des armes legeres, j’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que l’Association des 
parlementaires europeens pour l’Afrique (AWEPA) et 
les autorites congolaises organisent a la fin du mois, 
les 28 et 29 mars 2007 a Brazzaville, une reunion au 
programme charge afin de regler ce probleme, en 
particulier concernant le territoire du Congo. 

Le role de [’Organisation des Nations Unies dans 
la mise en oeuvre a ete au coeur des debats 
d’aujourd’hui. Au-dela du role politique et 
diplomatique du Conseil de securite, il est important 
que l’Organisation des Nations Unies mette en place 
une strategic pour accompagner l’application du Pacte, 
au niveau aussi bien institutionnel qu’operationnel. Je 
suis heureux de dire qu’avant meme le debut du 
Sommet, au sein du Comite directeur dans lequel 
toutes les institutions des Nations Unies sont 
representees a Nairobi, chaque institution avait ete 
encouragee a presenter sa propre strategic; ces 
differentes strategies ont ensuite ete fusionnees en une 
strategic de l’ensemble du systeme des Nations Unies, 
dont l’objectif est de faciliter l’application du Pacte. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement a 
deja mis la touche finale a sa strategie regionale de 
mise en oeuvre du Pacte et tous les organismes 
travaillent a cette question. 

II a par ailleurs ete question du Groupe des Amis 
et de l’Union europeenne. Je saisis l’occasion pour 
souligner une nouvelle fois la fonction cruciale que le 
Groupe des Amis a assumee tout au long des 


preparatifs de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. Je reviens tout juste de La 
Haye, ou le Groupe des Amis s’est reuni il y a quelques 
jours pour debattre de la meilleure maniere de soutenir 
le secretariat de la Conference et l’Ambassadrice 
Mulamula durant sa mise en place, et ce jusqu’a juin 
2007. Le Groupe des Amis pour la region des Grands 
Lacs devrait se reunir une nouvelle fois d’ici la afin de 
reflechir a son avenir. 

L’Union europeenne est elle aussi tres impliquee, 
surtout en la personne de son Envoye special dans la 
region des Grands Lacs, M. Aldo Aiello. J’en profite 
d’ailleurs pour rendre hommage a son action. 

Enfin et surtout, le fmancement de la mise en 
oeuvre du Pacte a occupe une place centrale dans notre 
debat. Je voudrais examiner la question sous un angle 
symbolique. Le cout de l’execution des projets relevant 
de la Conference sur la region des Grands Lacs 
s’elevera a quelque deux milliards de dollars. C’est 
beaucoup d’argent. Bien sur, la responsabilite des 
gouvernements de la region est centrale, voire cruciale. 
Mais la communaute internationale ne saurait en tirer 
pretexte pour esquiver sa propre responsabilite. S’il est 
vrai que deux milliards de dollars represented une 
grosse somme, je me permettrai de rappeler qu’elle 
represente environ deux annees du fonctionnement de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. En tant 
qu’Africain, je pense qu’aussi cruciale soit-elle, la 
methode de sauvetage generalement adoptee par la 
communaute internationale, y compris l’ONU, a 
travers le deployment de forces de maintien de la paix 
ne suffit pas. Il vaut mieux prevenir, c’est-a-dire 
reconstruire de maniere a empecher toute reprise du 
conflit. Voila pourquoi deux milliards de dollars ne 
constituent pas dans cette perspective une somme 
demesuree. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Fall de ses eclaircissements. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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